Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23094 du role 
Inscrit le 22 juin 2007 


Audience publique du 14 juillet 2008 


Recours forme par 
la societe anonyme X. S.A., . . . 

contre des bulletins d’impot emis par le bureau d’ imposition Societes 2 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 23094 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 22 juin 2007 par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe 
anonyme X. S.A., etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de 
commerce et des societes de Luxembourg sous le numero representee par son 
conseil d’ administration actuellement en fonctions, tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation 

• des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 
2001,2002, 2003 et 2004; 

• des bulletins de calcul de la base d’assiette globale et de l’impot 
commercial communal pour les annees 2001, 2002, 2003 et 2004 ; 

• des bulletins de la retenue d'impot sur les revenus de capitaux pour les 
annees 2001, 2002, 2003 et 2004 ; 

• d’un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2002 ; 

tous emis le 13 septembre 2006 par le bureau d’imposition Societes 2 de 
1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 22 novembre 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 20 
decembre 2007 par Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de la societe 
demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre 
Winandy et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie Klein en leurs 
plaidoiries respectives. 


Le 13 mars 2001, la societe anonyme X., ci-apres « la societe X. », fit 
l’acquisition d’un helicoptere Ecureil du type AS 355 N, numero de serie 5689, au 
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prix de 13.972.000 francs frangais, suivant facture de la societe Eurocopter du 29 
mars 2001. 

Le 15 mars 2001, la societe X. conclut avec la societe anonyme de droit 
frangais H., avec siege social a F-..., un contrat de mise a disposition coque nue dudit 
helicoptere pour une duree d’un an a compter du 29 mars 2001, tacitement 
reconductible par periodes de douze mois. Ce contrat precisa que la societe H. 
souhaita louer cet appareil aux societes controlees par la societe E. S.A. dont la 
societe H. serait elle-meme une filiale. Le contrat prevoyait en son article 4 que la 
mise a disposition de 1’ appareil etait consentie moyennent une redevance horaire de 
4.500 francs frangais (soit 686,02 euros). Le contrat stipula egalement que l’appareil 
serait exploite suivant les regies de la classification « transport public de passagers » 
par la societe anonyme de droit frangais M., une filiale du groupe E.. 

En date du meme jour, la societe X. signa avec la societe M., avec siege social 
a l’aerodrome d’Annemasse, un contrat d’entretien et d’assistance d’un helicoptere de 
type Ecureil AS 355N, immatricule F-GVJA. 

Le 22 fevrier 2002, la societe X. conclut avec Monsieur Alain Lejeune, 
demeurant a Cologny en Suisse, un contrat de mise a disposition coque nue de 
l’helicoptere, moyennant paiement d’une redevance horaire de 686,02 euros hors 
taxes. Ce contrat precisa que cette mise a disposition etait possible « hormis les 
periodes pendant lesquelles cet appareil est deja utilise par d’autres locataires et 
notamment la societe H. (...) et celles pendant lesquelles il doit etre immobilise pour 
des raisons de maintenance, d’entretien ou de reparation ». Le meme jour, un contrat 
aux memes conditions fut signe avec Monsieur Jacques Lejeune, demeurant a 
Cologny en Suisse. 

Le 6 avril 2003, la societe X. conclut avec la societe H. un nouveau contrat de 
mise a disposition de l’appareil pour une duree d’un an a partir du 1“ avril 2003, 
tacitement reconductible par periodes de douze mois, prevoyant le paiement d’une 
redevance horaire de 765 euros hors taxes. Le meme jour, un contrat de parking et de 
garage d’un helicoptere Ecureil de type AS 355N fut conclu avec la societe M.. 

Suite au depot par la societe X. de ses declarations pour l’impot sur le revenu 
des collectivites et pour l’impot commercial communal des annees 2001 a 2004, le 
bureau d’imposition Societes II de la section societes du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau 
d'imposition », demanda a la societe X., suivant courrier du 4 avril 2006, la 
production de pieces et renseignements supplementaires. 

Par courrier du 21 avril 2006, le bureau d’imposition adressa a la societe X. les 
copies des projets d’imposition pour les annees 2001 a 2004, tout en l’invitant a y 
prendre position le cas echeant. 

En reponse au questionnaire pose par le bureau d’imposition par courrier du 4 
avril 2006, la societe X. foumit le 2 mai 2006 les pieces et renseignements sollicites 
par le bureau d’imposition. 
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En date du 20 juillet 2006, le bureau d’ imposition invita la societe X. a lui 
foumir des pieces et renseignements supplementaires, invitation a laquelle la societe 
X. donna suite par lettre du 8 aout 2006. 

Le 18 aout 2006, le bureau d’imposition adressa a la societe X. les copies des 
projets d’imposition des annees 2001 a 2004, rempla 5 ant le projet d’imposition 
communique le 21 avril 2006. 

La societe X. prit position par rapport a ces projets d’imposition dans un 
courrier du 7 septembre 2006 a travers lequel elle contesta les conclusions du bureau 
d'imposition et notamment, d’une part, le fait d’avoir ajuste forfaitairement le resultat 
imposable pour les quatre annees d’imposition en rajoutant un montant forfaitaire au 
resultat commercial entrainant que la societe realise pour chacune des annees en 
question une marge beneficiaire de 20% calculee sur 1’ ensemble des charges de la 
societe et, d’ autre part, le fait d’avoir refuse de lui accorder le benefice de la 
bonification d’impot pour investissement en application de l’article 152bis de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR) au motif que la 
condition de la mise en oeuvre physique sur le territoire du Luxembourg ne serait pas 
remplie. 

En date du 13 septembre 2006, le bureau d’imposition emit a l’encontre de la 
societe X. les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 2001 
a 2004, les bulletins de calcul de la base d’assiette et de l’impot commercial 
communal pour les annees 2001 a 2004, les bulletins de la retenue d’impot sur les 
revenus de capitaux pour les annees 2001 a 2004, ainsi que le bulletin de la valeur 
unitaire au l er janvier 2002. 

Par le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2001, le 
bureau d’imposition majora le resultat declare de l’annee 2001 de - 4.245.169 LUL 
d’un montant de 5.900.000 LUF et fixa le revenu imposable arrondi a 1.568.000 LUF, 
entrainant une cote d’impot sur le revenu des collectivites de 470.400 LUL. Ledit 
bulletin comporta egalement la fixation de la bonification d’impot pour 
investissement a zero. Ce bulletin renseigna encore ce qui suit : 

« Vu qu ’une societe est censee poursuivre un but de lucre, le bureau 
d’imposition fixe le revenu imposable par application d’une marge beneficiaire de 
20% sur I ’engage (amortissements des immob. corporelles comprises). Le resultat 
declare a titre de I’annee 2001 est alors majore d’un montant de 5.900.000 flux. 
Ainsi, les produits defaillants sont consideres comme avantage revenant au 
beneficiaire economique de X. S.A. 

Cet avantage constitue une distribution cachee de benefice, qui est soumise a 
line retenue a la source de 25%. 

Refus de la bonification d’impdt pour investissement (art. 152bis L.I.R., vu que 
la condition de « la mise en oeuvre physique sur le territoire du Grand-Duche de 
Luxembourg » n ’est pas remplie pour l ’helicoptere. » 

Par le bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 2001, le bureau 
d’imposition fixa le benefice d’ exploitation imposable arrondi de la societe X. a 
868.000 LUF et la cote d’impot a 86.800 LUF. Le bulletin de la retenue d’impot sur 
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les revenus de capitaux pour l’annee 2001 fixa une cote de retenue de 1.475.000 LUF 
du chef de la distribution cachee de benefice. 

Par les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 
2002, 2003 et 2004, le bureau d’imposition proceda a des reintegrations dans les 
revenus imposables de distributions cachees de benefices a hauteur de 242.000 € pour 
l’annee 2002, de 243.000 € pour l’annee 2003 et de 242.000 € pour l’annee 2004 et 
retint dans le chef de la societe X. un revenu imposable arrondi de 41.550 € et une 
cote d’impot de 9.141 € pour l’annee 2002, un revenu imposable arrondi de 50.500 € 
et une cote d’impot de 11.110 6 pour l’annee 2003 et un revenu imposable arrondi de 
47.600 € et une cote d’impot de 10.472 € pour l’annee 2004. 

A travers les bulletins de l’impot commercial communal pour les memes 
annees, a savoir 2002, 2003 et 2004, le bureau d’imposition fixa un benefice 
d’exploitation imposable arrondi a 24.050 € et la cote d’impot a 1.803 € pour l’annee 
2002, un benefice d’exploitation imposable a 33.000 € et la cote d’impot a 2.475 € 
pour l’annee 2003 et un benefice d’exploitation imposable a 30.100 € et la cote 
d’impot a 2.257 € pour l’annee 2004. 

Par les bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux, le bureau 
d’imposition fixa une retenue d’impot de 20% pour les annees de 2002, 2003 et 2004 
au titre de la distribution cachee de benefice, fixant une cote d’impot de 48.400 € pour 
les annees 2002 et 2004 et une cote d’impot de 48.600 € pour 2003. 

Sa reclamation du 7 decembre 2006 a l’encontre de ces bulletins etant restee 
sans reponse de la part du directeur de 1’ administration des Contributions directes, la 
societe X. a fait introduire, par requete deposee le 22 juin 2007, un recours 
contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins previses de 
l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 2001 a 2004, de l’impot 
commercial communal pour les annees 2001 a 2004, de la retenue d’impot sur les 
revenus de capitaux pour les annees 2001 a 2004 ainsi que d’etablissement de la 
valeur unitaire au l er janvier 2002. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », 
et de Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer 
comme juge du fond sur un recours introduit contre des bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites, de l’impot commercial communal, de la retenue d’impot sur 
les revenus de capitaux et d’etablissement de la valeur unitaire en l’absence d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur 
les merites d’une reclamation contre ces memes bulletins. Le tribunal est partant 
competent pour connaitre du recours principal en reformation. Le recours subsidiaire 
en annulation est en consequence irrecevable. 

Le recours en reformation, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, est recevable. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse reproche en premier lieu au 
bureau d’imposition d’avoir procede a une imposition forfaitaire, en estimant que la 
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determination arbitraire d’une marge beneficiaire de 20%, motivee exclusivement par 
la consideration qu’une societe est censee poursuivre un but de lucre, ne respecterait 
pas les principes consacres par les paragraphes 204 et 217 AO. En effet, le bureau 
d’imposition, en fixant un rendement de 20% de l’actif investi qui serait en tout etat 
de cause excessif, n’aurait pas tenu compte de l’activite particuliere de la societe. Elle 
fait valoir dans ce contexte que l’activite de la location d’un helicoptere coque nue 
serait particuliere en ce sens que la croissance des societes proposant de tels services 
serait etroitement liee a la reputation acquise par ces societes au fur et a mesure de 
leur existence. En outre, les clients de ces societes ne seraient pas si nombreux et il 
pourrait s’ecouler des annees avant qu’une societe ne fasse des benefices. Elle precise 
encore que sa situation deficitaire pour les annees 2001 a 2004 ne s’expliquerait non 
seulement par la nature de son activite, mais egalement par le fait que le taux 
d’amortissement de l’helicoptere aurait ete trop important du fait d’une surestimation 
initiale du taux d’usure. En effet, la duree de l’amortissement economique de ce genre 
d’aeronef serait en general de 20 ans, mais sur les conseils de son reviseur 
d’entreprises, elle aurait pratique un amortissement sur 14 ans avec une valeur 
residuelle a zero. 

Quant a la distribution cachee de dividendes, la societe demanderesse conteste 
que les tarifs pratiques a l’egard de ses beneficiaires economiques seraient inferieurs 
au prix du marche. Elle donne a considerer qu’elle louerait l’helicoptere aux societes 
H. et M., qui ne seraient pas liees a elle ou a ses beneficiaires economiques, au meme 
tarif qu’a ses propres beneficiaires economiques et que pour les annees 2001 a 2004, 
elle aurait facture chaque utilisation sur la base du prix de marche quel que soit 
l’utilisateur de l’appareil. Elle precise que le tarif, fixe au depart a 686,02 euros hors 
taxes par heure de vol, serait passe a partir du mois de mars 2003 a 765 euros hors 
taxes par heure de vol. 

La societe X. estime ensuite que le simple fait que parmi les utilisateurs de 
l’helicoptere figureraient egalement les beneficiaires economiques de la societe ne 
pennettrait pas de justifier l’ajustement forfaitaire du resultat imposable alors que 
cette utilisation serait facturee au prix du marche. Dans ces conditions, aucune 
disposition fiscale n’interdirait l’utilisation par un actionnaire ou un beneficiaire 
economique d’un actif de la societe. Elle soutient encore que les conditions pour qu’il 
y ait distribution cachee de benefice, telles que prevues par 1’ article 164 LIR, ne 
seraient pas verifiees en l’espece, au motif qu’elle n’aurait pas accorde un avantage a 
un actionnaire ou un beneficiaire economique par rapport au traitement normal. Elle 
affirme ainsi que toutes les heures d’utilisation de l’helicoptere auraient ete facturees 
au meme tarif horaire qui serait celui du marche, quel que soit le locataire. A l’appui 
de cette affirmation, la societe demanderesse se refere a un courrier de la societe M. 
qui confirmerait que les tarifs de location coque nue par elle pratiques seraient 
conformes aux tarifs pratiques sur le marche. 

Concemant le refus de la bonification d’impot pour investissement, la societe 
demanderesse reproche au bureau d’imposition d’ avoir fait une interpretation erronee 
de l’article 152bis, paragraphe l cr LIR en ce qu’il a retenu que la condition de la 
« mise en oeuvre physique sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg » ne serait 
pas remplie dans le chef de l’helicoptere. Elle s’etonne d’une telle justification alors 
qu’une des plus importantes compagnies aeriennes du Luxembourg se verrait 
reconnaitre le benefice de la bonification d’impot pour investissement pour ses avions 
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utilises en trafic international. Elle en deduit que la difference de traitement ainsi 
pratiquee par 1’ administration ne serait nullement j usti flee. Elle souligne encore que 
l’helicoptere ne donnerait nulle part lieu a un etablissement stable, de sorte que le 
revenu resultant de son exploitation serait integralement imposable au Luxembourg et 
qu’il n’y aurait done pas lieu de l’exclure du benefice de la bonification d’impot. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvemement fait exposer que 
l’helicoptere de la societe X., qui serait gare dans les hangars de la societe M. a 
Annemasse, servirait essentiellement a l’usage des beneficiaires economiques de la 
societe demanderesse, deux ressortissants suisses, ce qui aurait amene le bureau 
d’imposition a voir une distribution cachee de benefices dans la mise a disposition des 
associes suisses d’un appareil trop couteux pour attirer une clientele et stationne a 
proximite. 

Quant a la bonification d’impot pour investissement, le representant etatique 
fait valoir que dans la mesure ou l’helicoptere serait suivant contrat stationne a 
Annemasse, il ne pourrait etre considere comme mis en oeuvre sur le territoire du 
Grand-Duche de Luxembourg au sens de l’article 1 52bis LIR. 

Dans son memoire en replique, la societe demanderesse insiste sur l’absence 
de tout « lien de parente » entre elle-meme et les societes frangaises H. et M.. Elle fait 
valoir que le litige serait ne de la presomption erronee du bureau d’imposition que la 
societe X. et ces societes francaises seraient apparentees et que le bureau d’imposition 
ne serait pas pret a faire marche arriere sur ce point, bien que l’absence de tout lien de 
participation soit clairement etablie en l’espece. Elle souligne ainsi qu’il s’agirait 
d’une transaction entre tiers, que les societes H. et M. n’utiliseraient l’appareil qu’en 
cas de besoin, de sorte qu’il serait disponible pour d’autres locations, et notamment 
par les beneficiaires economiques de la societe X. contre remuneration aux memes 
conditions que celles dont beneficieraient les clients tiers. Elle s’ insurge encore contre 
1’ argumentation qualifiee de « tendancieuse et incorrecte » du delegue du 
gouvemement, qui considererait qu’en dehors des periodes de location facturees a H., 
1’ appareil devrait etre mis a la disposition des beneficiaires economiques, alors qu’il 
ne s’agirait pas d’une mise a disposition mais d’une location et que les beneficiaires 
economiques ne disposeraient pas d’une priorite quant a l’utilisation de l’helicoptere, 
de sorte qu’il ne pourrait y avoir de distribution cachee de benefice. 

En l’espece, le bureau d’imposition a procede a une maj oration du resultat 
declare par la societe X. au titre des quatre annees d’imposition, en appliquant 
d’office une marge beneficiaire de 20% calculee sur l’engage de la societe et a 
considere les produits ainsi defaillants comme une distribution de benefice soumise a 
la retenue a la source sur les revenus de capitaux au profit du beneficiaire economique 
de la societe X.. II a justifie cette taxation d’office par la consideration qu’ « une 
societe est censee poursuivre un but de lucre ». 

II est constant en cause que le bureau d’imposition, apres avoir examine les 
declarations de la societe X. pour l’impot sur le revenu des collectivites et pour 
l’impot commercial communal des annees 2001 a 2004, lui a adresse en date du 4 
avril 2006 un questionnaire tendant plus particulierement a obtenir des precisions 
concemant notamment les clients de la societe, les factures emises et les creanciers 
des avances en compte courant. Les pieces et renseignements fournis en reponse ont 
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amene le bureau d’ administration a soumettre un second questionnaire a la societe X. 
tendant notamment a eclaircir la question des beneficiaires economiques de la societe, 
les modalites d’exercice des activites de la societe, ainsi que le carnet de bord de 
l’helicoptere. 

Les reponses ainsi foumies ont amene le bureau d’ imposition a proceder a une 
taxation d’ office en operant une maj oration du resultat declare par application d’une 
marge beneficiaire de 20%, calculee sur l’engage de la societe. 

II se pose des lors la question de savoir si 1’ administration a valablement pu se 
baser sur le paragraphe 217 AO qui dispose que « (1) soweit das Finanzamt die 
Besteuerungsgrundlagen (...) nicht ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu 
schdtzen. Dabei sind alle Umstdnde zu beriicksichtigen, die fur die Schatzung von 
Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere dann wenn der Steuerpflichtige iiber seine 
Angaben keine ausreichendem Aufklarungen zu geben vermag (...). Das Gleiche gilt, 
wenn der Steuerpflichtige Bucher oder Aufzeichnungen, die er nach den 
Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht vorlegen kann oder wenn die Bucher oder 
Aufzeichnungen unvollstdndig oder formed oder sachlich unrichtig sind ». 

Cette disposition consacre le principe de la taxation d'office par voie 
d'estimation du benefice d'apres les elements et circonstances d'exploitation dans 
l'hypothese d'une irregularite au niveau de la comptabilite non clarifiee a suffisance de 
droit et de fait. 

II s'ensuit que le recours a la taxation est necessairement conditionne par le 
constat prealable que la comptabilite presentee n’est pas reguliere, ainsi que par 
1'impossibilite pour l'administration de constater ou de calculer avec precision le 
benefice imposable. 

Les paragraphes 162 a 165 AO imposent non seulement l’existence d’une 
comptabilite de la part des contribuables vises par les paragraphes 160 et 161 AO, 
mais exigent encore que cette comptabilite soit tenue de maniere reguliere. 

De par sa forme de societe anonyme, la societe X. est obligee de tenir des 
livres de comptabilite conformement au paragraphe 160, alinea ler AO. 

Le paragraphe 162 AO determine les conditions de forme et de fond a 
respecter par les entreprises afin que leur comptabilite soit tenue de maniere reguliere. 
Ainsi, la comptabilite est reguliere quant a la forme, lorsqu’elle est agencee de fag on 
claire et ordonnee, de maniere a faciliter toute recherche et tout controle. Elle est 
reguliere quant au fond, lorsqu’elle est complete et exacte, c’est-a-dire lorsque tous 
les faits comptables ont ete pris en consideration de fagon exacte. 

Le paragraphe 208, alinea 1) AO dispose encore en sa premiere phrase que 
« Bucher und Aufzeichnungen, die den Vorschriften des § 162 entsprechen, haben die 
Vermutung ordnungsmdssiger FUhrung fur sich und sind, wenn nach den Umstanden 
des Falls kein Anlafl ist, Hire sachliche Richtigkeit zu beanstanden, der Besteuerung 
zugrunde zu legen ». 
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A l’appui de ses declarations fiscales pour les annees 2001 a 2004, la 
demanderesse a verse ses comptes annuels au 31 decembre de chaque annee, 
comprenant le bilan au 31 decembre, le compte de profits et pertes pour la periode 
allant du l cr janvier au 31 decembre, l’annexe aux comptes annuels, ainsi que le detail 
des postes. En outre, la societe demanderesse a encore remis au bureau d ’imposition 
les pieces et informations par lui sollicites tels que le carnet de bord, les contrats 
concernant l’helicoptere, ainsi que le detail des factures emises. 

Le bureau d’ imposition a done pu prendre connaissance des bases 
d’imposition et il ne ressort d’aucune piece ou information du dossier que le bureau 
d’imposition n’ait pas eu assez d’ informations ou que des renseignements lui auraient 
ete refuses par la societe demanderesse ce qui l’aurait mis dans l’impossibilite de 
verifier le benefice commercial declare par la partie demanderesse. 

II ressort de ces pieces que si le chiffre d’affaires s’elevait a 114.864 € en 
2001, a 96.751 € en 2002, a 128.553,50 € en 2003 et a 104.538,17 € en 2004, les 
charges d’ exploitation s’elevaient a 104.720 € en 2001, a 140.752 € en 2002, a 
159.284,92 € en 2003 et a 128.973,59 € en 2004. Aucun element du dossier ne permet 
de mettre en doute le chiffre d’affaires ainsi realise. II n’est pas non plus apparent que 
des heures de vol n’auraient pas ete facturees ou a des prix inferieurs au prix de 
marche. Faute d’un quelconque element voire indice en ce sens, le tribunal ne saurait 
mettre en doute la realite de ces facturations. En l’absence d’autres indices se 
degageant de l’examen des pieces et documents soumis au tribunal ou fournis par la 
demanderesse, les pieces et documents ci-avant enumeres ne revelent aucune 
inexactitude quant a la tenue de la comptabilite de la demanderesse. Par ailleurs, il ne 
ressort pas du dossier se trouvant a la disposition du tribunal, que 1’ administration ait 
prouve voire allegue des inexactitudes dans la tenue de la comptabilite par la 
demanderesse. L’ administration n’a done pas specifie en quoi la comptabilite n’aurait 
pas de force probante. 

Pour retenir une majoration du resultat declare par la societe, le bureau 
d’imposition a considere que la societe X. avait accorde un avantage aux beneficiaires 
economiques de la societe, impute a la societe X. en tant que distribution cachee de 
benefice. 

L’article 164 LIR dispose a cet egard que « (1) Pour determiner le revenu 
imposable, il est indifferent que le revenu soit distribue ou non aux ayants droit. 

(2) Sont a considerer comme distribution dans le sens de l ’alinea qui precede, 
les distributions de quelque nature qu ’elles soient, faites a des porteurs d ’actions, de 
parts beneficiaires ou de fondateurs, de parts de jouissance ou de tons autres titres, y 
compris les obligations a revenu variable donnant droit a une participation au 
benefice annuel ou au benefice de liquidation. 

(3) Les distributions cachees de benefices sont a comprendre dans le revenu 
imposable. Il y a distribution cachee de benefices notamment si un associe, societaire 
ou interesse reqoit directement ou indirectement des avantages d’une societe ou dune 
association dont normalement il n ’aurait pas beneficie s ’il n ’avait pas eu cette 
qualite ». 
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Les distributions cachees de benefices visees par l’article 164 (3) LIR existent 
si un interesse recoit directement ou indirectement d’une societe des avantages qu’il 
n’aurait pu obtenir en l’absence de ce lien. La situation concernee est celle ou un 
gestionnaire prudent et avise n’aurait pas accorde un avantage similaire a un tiers. 

En ce qui concerne la charge de la preuve, il convient de se referer a 1’ article 
59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives qui dispose que « la preuve des faits declenchant 
V obligation fiscale appartient a V administration, la preuve des faits liberant de 
V obligation fiscale ou reduisant la cote d’impdt appartient au contribuable ». 

Pour mettre utilement en cause la realite economique d’une operation, il 
appartient des lors au bureau d’ imposition d’etablir que les conditions legales de la 
distribution cachee sont remplies, dont notamment en premier lieu le fait qu’un 
avantage fut effectivement accorde. 

En l’espece, s’il ressort certes du carnet de bord verse en cause par la partie 
demanderesse que les deux beneficiaires economiques de la societe X. ont utilise 
l’helicoptere, la societe X. a toutefois presente au bureau d’imposition les contrats de 
mise a disposition de l’appareil qu’elle a conclus avec les beneficiaires economiques 
dont il ressort que cette mise a disposition etait consentie en contrepartie du paiement 
d’une redevance par heure de vol fixee contractuellement a 686,02 euros qui est la 
meme que celle fixee contractuellement avec la societe H.. D’ autre part, il est encore 
confirme par une attestation etablie le 30 novembre 2006 par le president directeur 
general de la societe M. que ces tarifs correspondaient en ce qui concerne les annees 
2001 et 2002 a des tarifs de marche. Or, dans la mesure ou le bureau d’imposition n’a 
pas etabli que ces utilisations n’ont pas ete facturees ou qu’elles n’ont pas ete 
facturees au prix du marche, le bureau d’imposition n’a pas valablement pu retenir 
qu’un avantage ait ete accorde aux beneficiaires economiques de la societe X.. 

Force est des lors au tribunal de retenir que le bureau d’imposition reste en 
defaut d’etablir a suffisance de droit que les beneficiaires economiques aient perqu un 
avantage indu de la societe X., de sorte que les conditions d’ application de 1’ article 
164 LIR ne sont pas remplies en l’espece. 

Il s’ensuit que dans la mesure ou la presomption de la regularity en la forme et 
au fond de la comptabilite de la societe X. n’est pas ebranlee en l’espece, c’est a tort 
que le bureau d’imposition a procede a une maj oration du resultat de la societe X. 
pour les annees fiscales 2001 a 2004 par application d’une marge beneficiaire de 20% 
sur l’engage, alors qu’une distribution cachee de benefices n’est pas etablie a 
suffisance de droit. Par voie de consequence, a defaut de distribution cachee de 
benefice etablie en l’espece, il n’y avait pas non plus lieu de fixer une retenue a la 
source sur les revenus de capitaux. 


Il suit des considerations qui precedent que les bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites pour les annees 2001 a 2004 et les bulletins de l’impot 
commercial communal pour ces memes annees encourent la reformation en ce sens 
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que l’imputation a la societe X. d’une distribution cachee de benefices n’a pas lieu 
d’etre. 


II s’ensuit encore que les bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de 
capitaux pour les annees 2001 a 2004 sont a reformer en ce sens que le montant de la 
distribution cachee de benefices est a fixer a zero euro et qu’en consequence la 
retenue est egalement a fixer a zero euro. 

Quant au refus d’accorder une bonification d’impot pour investissement pour 
l’annee 2001, il echet de relever que l’article 152bis LIR dispose en son paragraphe 2 
que «... les investissements doivent etre effectues dans un etablissement situe au 
Grand-Duche et destine d y rester de f agon permanente ; ils doivent en outre etre mis 
en oeuvre physiquement sur le territoire luxembourgeois ». 

II en decoule que pour beneficier de la bonification d’impot, il appartient des 
lors au contribuable d’etablir que l’helicoptere a raison duquel la mesure est sollicitee, 
est « mis en oeuvre physiquement sur le territoire luxembourgeois ». 

En l’espece, il se degage des elements du dossier que la societe a acquis en 
2001 un helicoptere Ecureuil du type AS 355N destine a etre mis en location coque 
nue. A cet effet, la societe X. a conclu le 15 mars 2001 avec la societe de droit 
frangais H., etablie a Annemasse, un contrat de mise a disposition coque nue de 
l’helicoptere par lequel la societe X. autorise la societe H. a utiliser « de maniere 
reguliere » son appareil, l’utilisation etant, d’apres les tennes dudit contrat, destinee 
exclusivement au transport public de passagers. Ledit contrat stipule encore que 
l’appareil sera explode par la societe de droit francais M., egalement etablie a 
Annemasse. A cette fin, ainsi que cela ressort des pieces du dossier, la societe X. a 
conclu avec la societe M. un contrat par lequel cette demiere s’engage a assurer le 
suivi et l’entretien de l’helicoptere. Ce contrat specifie en outre que l’helicoptere 
stationnera dans les hangars de la societe M. a Annemasse. De meme, il se degage 
d’un contrat intitule « Contrat de parking et de garage d’un helicoptere de type 
Ecureil AS 355N N/S 5689, immatricule F-GVJA », signe en avril 2003 (la date n’y 
est pas autrement precisee) entre la societe X. et la societe M., que cette derniere, dont 
le siege social est etabli a l’aerodrome d’Annemasse, s’engage a foumir un 
emplacement de garage a l’interieur d’un hangar couvert et ferine ainsi qu’un 
emplacement de parking sur la platefonne de ladite societe a l’aerodrome 
d’Annemasse. 

Au vu de ces elements, c’est a bon droit que le bureau d’imposition a retenu 
que la condition de la mise en oeuvre physique du bien d’ investissement, a savoir 
l’helicoptere, sur le territoire luxembourgeois, n’etait pas remplie en l’espece, etant 
donne qu’il se degage clairement des elements du dossier que l’helicoptere est 
stationne en France a Annemasse pres de la frontiere suisse ou son entretien et son 
gardiennage sont assures. Il s’ensuit que c’est encore a bon droit que le bureau 
d’imposition a refuse d’accorder la bonification d’impot pour investissement prevue a 
l’article 1 52bis LIR. 

Cette conclusion n’est pas enervee par 1’ argumentation de la societe 
demanderesse consistant a soutenir que la plus importante compagnie aerienne 
luxembourgeoise beneficierait de la bonification d’impot malgre le fait que ses avions 
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seraient explodes en trafic international, etant donne que la base de ces avions, 
contrairement a l’helicoptere de la societe X., se trouve bien au Luxembourg. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le recours 
sous analyse est partiellement fonde et que les bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites, de calcul de la base d’assiette globale et de l’impot commercial 
communal et de la retenue d'impot sur les revenus de capitaux pour les annees 2001, 
2002, 2003 et 2004 encourent la reformation dans le sens ci-avant precise. Dans la 
mesure ou la reformation partielle des bulletins previses n’a pas d’incidence quant a la 
fixation de la valeur unitaire, le recours en tant que dirige contre le bulletin 
d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2002 laisse d’etre fonde. 

En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu 
de renvoyer 1’ affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d'imposition competent pour que celui-ci procede a 
l’imposition conformement au dispositif du present jugement ensemble les motifs a sa 
base. 


Au vu de l’issue du litige, il y a lieu de faire masse des frais et de les imposer 
pour moitie a la societe demanderesse et pour moitie a l’Etat. 

En ce qui concerne la demande de la societe demanderesse tendant a 
l’allocation d’une indemnity de procedure de 3.000 euros sur base de l’article 33 de la 
loi precitee du 21 juin 1999, il y a lieu de la rejeter, les conditions legales afferentes 
n’etant pas remplies en l’espece. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
par-ties ; 

reyoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare partiellement justifie ; 

partant, par reformation 

• des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 
2001 a 2004 et des bulletins de l’impot commercial communal pour les 
annees 2001 a 2004, tous emis en date du 13 septembre 2006, dit qu’il 
n’y a pas lieu de tenir compte lors de l’etablissement desdits bulletins 
des majorations de benefices y retenues ; 

• des bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour les 
annees 2001 a 2004, dit que le montant de la distribution cachee de 
benefices est a fixer a zero euro et qu’en consequence, la retenue est 
egalement a fixer a zero euro ; 

rejette le recours en reformation pour le surplus ; 
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renvoie l’affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes en vue de sa transmission pour execution au bureau d’ imposition competent ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee par la 
societe demanderesse ; 

fait masse des frais et les impose pour rnoitie a la societe demanderesse et pour 
moitie a l’Etat. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Frangoise Eberhard, juge, 

et lu a l’audience publique du 14 juillet 2008 par le premier vice-president, en 
presence du greffier Claude Legille. 


Legille 


Schockweiler 
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